
Contexte 

L’intégration économique régionale fait référence à l'harmonisation et à la coopération
économique entre plusieurs pays d'une même région, dans le but de faciliter le
commerce, l’investissement et la circulation des biens et services. Elle peut prendre
différentes formes, de la zone de libre-échange (ex. l’ALENA) à l'union économique et
monétaire (ex. l'UE).

La tenue de ce colloque consacré à la Concurrence et à l’Insertion économique
régionale s’inscrit dans un triple contexte :

La difficile conclusion d’accords de libre-échange à l’échelle internationale ;
La montée en puissance de politiques protectionnistes et de souveraineté
économique ;
Les travaux de réflexion pendants sur la refonte du modèle économique
Calédonien, auxquels l’Autorité  de la concurrence de la Nouvelle-Calédonie (ACNC)
a pu contribuer via son activité consultative, notamment par la publication d’une
note économique consacrée au système protectionniste Calédonien. 

Enjeux principaux
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Cependant, l'intégration économique régionale se heurte souvent à des défis en
matière de concurrence. En effet, les politiques de concurrence visent à préserver un
marché libre et ouvert, en réduisant les barrières à l’entrée tout en empêchant les
pratiques anticoncurrentielles telles que les cartels ou les abus de position dominante.
Ces politiques peuvent entrer en tension avec les objectifs d’intégration régionale, qui
peuvent parfois nécessiter des arrangements qui limitent la concurrence, comme des
accords entre entreprises ou des protections sectorielles.



Un des principaux enjeux réside dans la gestion de l’équilibre entre liberté
économique et coopération régionale, notamment lorsqu’il s’agit d’accorder des
subventions d’État ou de faciliter des accords entre entreprises dans un cadre régional
tout en respectant les règles de la concurrence.

Le colloque permettra d’explorer les différentes facettes de cette question à travers
des perspectives économiques et juridiques, propres aux petites économies insulaires,
lesquelles sont souvent caractérisées par des marchés étroits, une dépendance accrue
à l’égard du commerce extérieur et des ressources naturelles, ainsi qu’une
vulnérabilité importante aux chocs externes. 

Il permettra d’alimenter la réflexion pendante quant aux perspectives et modalités
pratiques d’ouverture de la Nouvelle-Calédonie à son bassin économique régional
mais également de contribuer à l’avancée de la recherche économique et juridique sur
des problématiques d’actualité internationale que sont les articulations complexes
entre politiques commerciale, industrielle et de concurrence.

Plus fondamentalement, il favorisera la rencontre et la confrontation pratique et
opérationnelle des points de vue des acteurs économiques, académiques et
administratifs issus du monde insulaire sur les thématiques susmentionnées.  

Format

Le colloque se structurera autour :

1. De tables-rondes interactives réunissant des experts de haut-niveau dans les
domaines du droit et de l’économie de la concurrence, du droit et de
l’économie du commerce international ainsi que des entrepreneurs régionaux ; 

D’un temps d’échange important avec l’auditoire, permettant la diffusion et la
vulgarisation des concepts, méthodes et process ; 

D’un évènement de convivialité permettant la rencontre informelle des
intervenants, tout en favorisant l’établissement de contact et de coopération
professionnelle et institutionnelle à venir ; 

La diffusion des actes du colloque par le biais d’une publication académique.

2.

3.

4.

Avec la contribution financière du Fonds Pacifique


